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En vue d’éclairer 
les choix collectifs 

par des travaux d’étude 
et de prospective, 

France Stratégie a engagé 
le projet « 17/27 » visant 

à analyser les enjeux 
de la décennie qui suivra 

la prochaine élection 
présidentielle. Des 

documents thématiques 
produits par les experts 
de France Stratégie sont 
publiés sur un site web 
spécifique qui accueille 
aussi des contributions 

d’experts et d’acteurs de 
la société civile. Aucun 
des documents publiés 

dans ce cadre n’a 
vocation à refléter la 

position du gouvernement.

à coût du travail relativement élevé et ce ne sera soute-
nable que si les contreparties en sont qualité et 
innovation. Or la France n’est pas au meilleur niveau 
européen pour les compétences des actifs, la qualité 
du management et l’appropriation du numérique par les 
entreprises. La compétitivité ne sera durablement assurée 
que si nous progressons sur ces trois terrains.

Le chapitre Quelles priorités éducatives ? rappelle que 
nous ne brillons ni par la performance moyenne de 
nos élèves et étudiants, ni par la capacité du système 
éducatif à combattre les inégalités sociales. Il montre 
que plus de dix pays comparables font mieux que nous 
sur les deux tableaux à la fois. Cette situation sociale-
ment, culturellement et économiquement pénalisante 
résulte à la fois d’un sous-investissement (il faudrait 
entre 20 et 30 milliards de plus, du préscolaire au 
supérieur, pour rejoindre les pays qui font mieux que 
nous), d’une absence de clarté sur les objectifs assignés 
au système éducatif, et d’un enseignement figé dans 
ses contenus comme dans son organisation. Dans les 
dix ans qui viennent, la France doit investir davan-
tage dans l’éducation, elle doit faire évoluer les conte-
nus et les modalités de l’enseignement, et elle doit 
réformer l’organisation et la gouvernance de son 
système éducatif. L’efficacité viendra de la complémen-
tarité de ces diverses actions. Sont ouvertes, en revanche, 
la question de la répartition de l’effort d’investissement 
entre État, collectivités territoriales, entreprises et 
ménages, et celle du modèle d’organisation de l’avenir.

Choisir
Les orientations d’avenir que se donne un pays ne se 
résument pas à une trajectoire de finances publiques, 
mais celles-ci portent inévitablement la trace des choix 
collectifs, tant du côté de la dépense que de celui des 
prélèvements. Il faut de la cohérence entre les ambi-
tions affirmées et les décisions prises en matière 
d’endettement public, d’allocation de la dépense et de 
fiscalité.

Le chapitre Dette, déficit et dépenses publiques : quelles 
orientations ? part d’une analyse de la dynamique de 
la dette publique. Celle-ci a augmenté de 30 points de 
PIB en dix ans, largement sous l’effet de la très faible 
croissance de la dernière décennie, mais aussi parce-
que notre politique budgétaire est excessivement procy-
clique et que notre dépense a fortement augmenté. 
Ce niveau d’endettement n’interdit pas de vouloir profi-
ter de la faiblesse des taux d’intérêt pour emprunter 
et investir, mais à la condition préalable de renforcer 
substantiellement la crédibilité de la politique des 
finances publiques. Si elle entend réduire significati-
vement son endettement public, la France devra dans 
les dix ans à venir conduire un ajustement supplé-
mentaire du solde public compris entre 2 et 4 points 

de PIB. Compte tenu du niveau actuel des prélèvements, 
cette consolidation devra essentiellement se faire par 
la dépense. Le niveau actuel de celle-ci s’explique par le 
choix de socialiser très largement la retraite et 
d’autres dépenses sociales, mais aussi par une plus 
grande générosité des prestations, par la multipli-
cité des niveaux d’administration et par la tendance 
à pallier par la dépense publique les dysfonction-
nements des marchés du travail, du logement et de 
l’innovation. Il importe, en matière de dépense, de 
retrouver la capacité aujourd’hui atrophiée d’allouer 
les moyens en fonction des priorités.

Le chapitre Quels principes pour une fiscalité simpli-
fiée ? pose la question de l’adéquation de la structure 
des prélèvements à des objectifs définis : promouvoir 
l’emploi, stimuler la croissance, réduire les inégalités, 
inciter les comportements individuels à concourir aux 
finalités collectives. À l’évidence, notre fiscalité et nos 
prélèvements sociaux y répondent mal : ils pèsent 
lourdement sur le travail, favorisent l’immobilier 
plus que la prise de risque, prélèvent beaucoup et 
redistribuent peu, poursuivent tant de directions qu’ils 
n’en servent aucune, et de manière générale manquent 
grandement de cohérence. Dans un contexte de 
concurrence fiscale et à l’heure où le numérique tend 
à éroder les bases fiscales, la combinaison de prélève-
ments élevés (parce que la dépense l’est), peu efficaces, 
peu cohérents et finalement peu acceptés est un facteur 
de risque économique, social et financier. Une décen-
nie ne sera sans doute pas de trop pour simplifier la 
structure des prélèvements, lui rendre une cohé-
rence et la mettre au service des finalités du pays.

L’horizon de ces réflexions invite à se projeter au- 
delà des urgences qui dominent aujourd’hui la scène 
publique. S’il est légitime que les media et les candidats 
animent le débat autour de questions qui apparaissent 
brûlantes, il serait dommageable pour la vie démocra-
tique que ces questions occultent d’autres enjeux, peut- 
être plus structurels et déterminants pour l’ave-
nir du pays.

Ce diagnostic prospectif et le débat qu’il a suscité sont 
destinés à ouvrir une réflexion, non à la clore. France 
Stratégie continuera d’y contribuer. D’ores et déjà, il 
revient à celles et ceux qui concourent pour les suffrages 
des Français de poser leurs propres diagnostics et de 
proposer leurs réponses. Et c’est aux citoyens qu’il 
appartiendra, en dernier ressort, de faire leur choix 
en connaissance de cause. Nous serons heureux si 
nous avons pu, avec cet exercice, contribuer à leur fournir 
quelques outils à cette fin.
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